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SUJET 

 

Question n°1. Les conditions de mise en œuvre de l’article 49.3 de la Constitution et sa 

pratique (cf. doc. 1. 2,5 points) 

 

Question n°2. Les modalités de participation du Parlement à la politique européenne (cf. 

doc. 2 ; 2,5 points) 

Question n°3. Quelle est l’étendue du contrôle du juge administratif sur la compatibilité 

entre les différentes normes de droit international ? (cf. doc. 3, 2,5 points). 

Question n°4. Le droit syndical des fonctionnaires (cf. doc. 4. 2,5 points). 

Question n°5. La responsabilité de l’Etat du fait des lois contraires aux engagements 

internationaux (cf. doc. 5. 2,5 points).  

Question n°6. L’état d’urgence et les libertés individuelles et collectives (cf. doc. 6. 2,5 

points).  

Question n°7. Le préjudice indemnisable devant le juge administratif (cf. doc. 7. 2,5 

points).  

Question n°8. Le statut des lois organiques (doc. 8, 2,5 points).  
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Document n°1. Extraits de la décision du Conseil constitutionnel n° 2016-736 DC du 4 

août 2016 sur la Loi relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 

sécurisation des parcours professionnels 
 

Au vu des textes suivants :  

- la Constitution ;  

- l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil 

constitutionnel ;  

- le code général des collectivités territoriales ;  

- le code de la sécurité sociale ;  

- le code du travail ;  

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

 

 Le Conseil constitutionnel s’est fondé sur ce qui suit :  

 1. Les sénateurs et les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative au 

travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels. Les 

sénateurs et les députés auteurs de la deuxième saisine contestent la conformité à la Constitution de 

son article 64. Les députés auteurs de la deuxième saisine contestent également la conformité à la 

Constitution de son article 27. Enfin, les députés auteurs de la troisième saisine contestent la procédure 

d'adoption de cette loi.  

- Sur la procédure d'adoption de la loi :  

En ce qui concerne l'engagement de la responsabilité du Gouvernement :  

 2. Les députés auteurs de la troisième saisine reprochent au Premier ministre d'avoir engagé la 

responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée nationale en application du troisième alinéa de 

l'article 49 de la Constitution à trois reprises au cours de la discussion du projet de loi, alors que le 

conseil des ministres n'en a délibéré qu'une seule fois. Ils soutiennent également que l'application de 

ces dispositions a rompu le « juste équilibre entre la préservation du bon déroulé de la discussion 

parlementaire et les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ».  

 3. Selon le troisième alinéa de l'article 49 de la Constitution : « Le Premier ministre peut, après 

délibération du conseil des ministres, engager la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée 

nationale sur le vote d'un projet de loi de finances ou de financement de la sécurité sociale. Dans ce 

cas, ce projet est considéré comme adopté, sauf si une motion de censure, déposée dans les vingt-

quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. Le Premier 

ministre peut, en outre, recourir à cette procédure pour un autre projet ou une proposition de loi par 

session ». L'exercice de la prérogative ainsi conférée au Premier ministre n'est soumis à aucune autre 

condition que celles posées par ces dispositions. Ainsi, une seule délibération du conseil des ministres 

suffit pour engager, lors des lectures successives d'un même texte, la responsabilité du Gouvernement 

qui en a ainsi délibéré.  

 4. En application du troisième alinéa de l'article 49 de la Constitution, le conseil des ministres a 

délibéré, au cours de sa réunion du 10 mai 2016, sur l'engagement de la responsabilité du 

Gouvernement sur le projet de loi à l'origine de la loi déférée. Le Premier ministre a engagé la 

responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote de ce projet de loi, en 

première lecture le 10 mai 2016, en nouvelle lecture le 5 juillet, puis en lecture définitive le 20 juillet. 

Les conditions posées par la Constitution à la mise en œuvre, pour l'examen de ce texte, du troisième 

alinéa de l'article 49 de la Constitution, ont donc été respectées.  

 

Document n°2 : Résolution européenne n°106 sur la simplification du droit européen 

adoptée par le Sénat le 17 mars 2017 
 

 Le Sénat, 

 Vu l'article 88-4 de la Constitution,  

 Vu les articles 2 et 4 du traité sur l’Union européenne ainsi que les articles 67, 69 et 73 du traité sur 

le fonctionnement de l’Union européenne, 

 Vu l’article 86 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
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 Vu l’accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l'Union européenne et la 

Commission européenne « Mieux légiférer » du 13 avril 2016, 

 Vu la communication de la Commission européenne intitulée « Améliorer le marché unique : de 

nouvelles opportunités pour les citoyens et les entreprises » du 28 octobre 2015 

(texte COM (2015) 550 final), 

 Vu la communication de la Commission intitulée « Concrétisation du programme pour le marché 

unique en faveur de l'emploi, de la croissance et de l'investissement » du 1
er
 juin 2016 (texte COM 

(2016) 361 final), 

 Vu les conclusions du Conseil de la simplification pour les entreprises du Gouvernement français 

du 1
er
 juin 2015, 

 Considérant que la simplification des normes européennes dans toutes leurs composantes est un 

élément de refondation de l'Europe dans le sens d'une plus grande efficacité et d'une plus grande 

adhésion des citoyens à l'Union ; 

 Rappelant qu'en vertu de l'article 5 du traité sur l'Union européenne, dans les domaines qui ne 

relèvent pas de sa compétence exclusive « l'Union intervient seulement si, et dans la mesure où, les 

objectifs de l'action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres, 

tant au niveau central qu'au niveau régional et local, mais peuvent l'être mieux, en raison des 

dimensions ou des effets de l'action envisagée, au niveau de l'Union » ; 

 Considérant l'importance prise par la normalisation volontaire sous mandat de la Commission, dans 

l'élaboration du droit européen pour de nombreux secteurs d'activités ; 

[…] 

 Concernant la justice et les affaires intérieures : 

 Constate avec satisfaction que le traité de Lisbonne a radicalement simplifié l'architecture 

institutionnelle de l'Union européenne en fusionnant les trois anciens « piliers » européens et 

notamment le troisième « pilier » relatif à la coopération policière et judiciaire en matière pénale ; 

 Appelle de ses vœux un recentrage des priorités de l'Union sur la sécurité des citoyens européens, 

priorité absolue qui justifie et implique un renforcement considérable de la coopération policière et 

judiciaire en Europe, en lui donnant l'occasion d'apporter une véritable valeur ajoutée aux actions de 

renseignement, de prévention et de répression conduites par les États membres ; 

 Estime qu'un parquet européen apporterait une contribution essentielle au renforcement nécessaire 

de la coopération judiciaire en Europe, dès lors que son champ de compétence serait étendu à la 

criminalité grave transfrontière et au terrorisme ; 

 Juge que le succès du mandat d'arrêt européen devrait inciter l'Union européenne à développer puis 

systématiser les instruments de reconnaissance mutuelle dans le domaine judiciaire ; 

 Invite le Gouvernement à prendre en compte et à mettre en œuvre l’ensemble des orientations 

exprimées dans ces différents domaines et à les faire valoir dans les négociations en cours. 
 

Document n°3. Conseil d'État, Assemblée, Kandyrine de Brito Paiva, 23 décembre 2011 
  

Vu les pièces dont il résulte que le pourvoi a été communiqué au ministre de l'économie, de 

l'industrie et de l'emploi, qui n'a pas produit de mémoire ; 

Vu la Constitution, notamment son Préambule et son article 55 ; 

Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et 

le premier protocole additionnel à cette convention ; 

Vu les accords des 26 novembre 1996 et 27 mai 1997 entre la République française et la Fédération 

de Russie ; 

Vu la loi nº 98-546 du 2 juillet 1998, notamment son article 73 ; 

Vu le décret n° 98-552 du 3 juillet 1998, notamment son article 6 ; 

Vu le code de justice administrative ; 

 

 Considérant que, lorsque le juge administratif est saisi d'un recours dirigé contre un acte portant 

publication d'un traité ou d'un accord international, il ne lui appartient pas de se prononcer sur la 

validité de ce traité ou de cet accord au regard d'autres engagements internationaux souscrits par la 

France ; qu'en revanche, sous réserve des cas où serait en cause l'ordre juridique intégré que constitue 
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l'Union européenne, peut être utilement invoqué, à l'appui de conclusions dirigées contre une décision 

administrative qui fait application des stipulations inconditionnelles d'un traité ou d'un accord 

international, un moyen tiré de l'incompatibilité des stipulations, dont il a été fait application par la 

décision en cause, avec celles d'un autre traité ou accord international ; qu'il incombe dans ce cas au 

juge administratif, après avoir vérifié que les stipulations de cet autre traité ou accord sont entrées en 

vigueur dans l'ordre juridique interne et sont invocables devant lui, de définir, conformément aux 

principes du droit coutumier relatifs à la combinaison entre elles des conventions internationales, les 

modalités d'application respectives des normes internationales en débat conformément à leurs 

stipulations, de manière à assurer leur conciliation, en les interprétant, le cas échéant, au regard des 

règles et principes à valeur constitutionnelle et des principes d'ordre public ; que dans l'hypothèse où, 

au terme de cet examen, il n'apparaît possible ni d'assurer la conciliation de ces stipulations entre elles, 

ni de déterminer lesquelles doivent dans le cas d'espèce être écartées, il appartient au juge 

administratif de faire application de la norme internationale dans le champ de laquelle la décision 

administrative contestée a entendu se placer et pour l'application de laquelle cette décision a été prise 

et d'écarter, en conséquence, le moyen tiré de son incompatibilité avec l'autre norme internationale 

invoquée, sans préjudice des conséquences qui pourraient en être tirées en matière d'engagement de la 

responsabilité de l'Etat tant dans l'ordre international que dans l'ordre interne ; 

 Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en écartant le moyen tiré de la contrariété avec la 

convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales de la 

condition de nationalité prévue par le décret du 3 juillet 1998 en application de l'accord du 27 mai 

1997 présenté devant elle par M. Kandyrine de Brito Paiva , au seul motif qu'il n'appartient pas au juge 

administratif de se prononcer sur la validité des stipulations d'un engagement international au regard 

d'autres engagements internationaux souscrits par la France, sans rechercher, après s'être assuré que 

cette convention était entrée en vigueur dans l'ordre juridique interne et était invocable devant lui, s'il 

était possible de regarder comme conciliables les stipulations de cette convention et celles de l'accord 

susmentionné du 27 mai 1997, la cour administrative d'appel de Paris a commis une erreur de droit ; 

que, par suite, son arrêt du 18 octobre 2006 doit être annulé, sans qu'il soit besoin d'examiner les 

autres moyens du pourvoi ; 

 Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au fond en 

application de l'article L. 821 - 2 du code de justice administrative ; 

Document n°4. Conseil d’Etat, SDIS de la Marne, 12 mai 2017 

 « Aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « Tout 

homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son 

choix. ». Aux termes de l’article L. 723-5 du code de la sécurité intérieure : « L’activité de sapeur-

pompier volontaire, qui repose sur le volontariat et le bénévolat, n’est pas exercée à titre professionnel 

mais dans des conditions qui lui sont propres ». (…) Il résulte des dispositions du code de la sécurité 

intérieure citées au point précédent que les sapeurs-pompiers volontaires exercent la même activité 

que les sapeurs-pompiers professionnels dans des conditions qui leur sont propres et qui excluent, en 

principe, l’application du code du travail et du statut de la fonction publique. Ces dispositions n’ont 

toutefois ni pour objet ni pour effet de leur refuser le droit syndical, et notamment le droit de 

constituer des organisations syndicales, d’y adhérer ou d’être représenté par ces organisations, dès lors 

qu’au titre du service qu’ils accomplissent et eu égard aux conditions dans lesquelles il est organisé, ils 

ont des intérêts communs à défendre en ce qui concerne notamment leurs conditions d’emploi, les 

indemnités qui leur sont dues ou la protection sociale dont ils bénéficient. 

 

Document n°5. Conseil d'Etat, Assemblée, Gardedieu, 8 février 2007 
 

Requête par laquelle M. Gardedieu demande au Conseil d'Etat :  

 1°) d'annuler les articles 2 et 3 de l'arrêt du 19 janvier 2005 par lequel la Cour administrative 

d'appel de Paris a rejeté sa requête tendant, d'une part, à l'annulation du jugement du 9 avril 2002 du 

tribunal administratif de Paris rejetant sa demande tendant à ce que l'Etat soit condamné à l'indemniser 

du préjudice subi du fait de l'intervention de la loi du 25 juillet 1994 relative à la sécurité sociale, 
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d'autre part, à la condamnation de l'Etat à lui payer la somme de 400 000 € à titre de dommages et 

intérêts, majorée des intérêts de droit à compter du jugement à intervenir ;  

 2°) statuant au fond, de faire droit à ses conclusions de première instance et d'appel et d'assortir en 

outre la condamnation de l'Etat du versement des intérêts légaux à compter de la demande préalable 

d'indemnité, ainsi que de la capitalisation des intérêts ;  

 3°) de mettre à la charge de l'Etat le versement de la somme de 5 000 € au titre de l'article L. 761-1 

du code de justice administrative ;  

 Vu les autres pièces du dossier ; Vu la Constitution, notamment son Préambule et son article 55 ; 

Vu la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; Vu 

le Code de la sécurité sociale ; Vu la loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité sociale, 

notamment son article 41 ; Vu le décret n° 85-283 du 27 février 1985 ; Vu le code de justice 

administrative ;  

 

 Considérant que la responsabilité de l'Etat du fait des lois est susceptible d'être engagée, d'une part, 

sur le fondement de l'égalité des citoyens devant les charges publiques, pour assurer la réparation de 

préjudices nés de l'adoption d'une loi à la condition que cette loi n'ait pas entendu exclure toute 

indemnisation et que le préjudice dont il est demandé réparation, revêtant un caractère grave et spécial, 

ne puisse, dès lors, être regardé comme une charge incombant normalement aux intéressés, d'autre 

part, en raison des obligations qui sont les siennes pour assurer le respect des conventions 

internationales par les autorités publiques, pour réparer l'ensemble des préjudices qui résultent de 

l'intervention d'une loi adoptée en méconnaissance des engagements internationaux de la France ;  

 Considérant que, saisi d'un litige opposant M. Gardedieu à la caisse de retraite des chirurgiens-

dentistes et portant sur le paiement des cotisations prévues par le décret du 27 février 1985 relatif au 

régime d'assurance vieillesse complémentaire géré par cette caisse, dont l'intéressé contestait la 

légalité, le tribunal des affaires de sécurité sociale de Beauvais a sursis à statuer sur la question 

préjudicielle dont dépendait l'instance portée devant lui ; que, par décision du 18 février 1994, le 

Conseil d'Etat statuant au contentieux a jugé que ce décret était entaché d'illégalité ; que, toutefois, à la 

suite de l'intervention de la loi du 25 juillet 1994 relative à la sécurité sociale dont le IV de l'article 41 

dispose que : « sont validés, sous réserve des décisions de justice devenues définitives, les appels de 

cotisations du régime d'assurance vieillesse complémentaire des chirurgiens-dentistes effectués en 

application du décret n° 85-283 du 27 février 1985 (...) », le tribunal des affaires de sécurité sociale a 

en définitive écarté les prétentions de M. Gardedieu ; que, celui-ci ayant recherché la responsabilité de 

l'Etat, la Cour administrative d'appel de Paris a, par l'arrêt attaqué, confirmé le jugement du Tribunal 

administratif de Paris refusant de condamner l'Etat à l'indemniser du préjudice qu'il imputait à 

l'intervention de cette loi ; que M. Gardedieu demande au Conseil d'Etat, à titre principal, d'annuler cet 

arrêt en tant qu'il a jugé que la responsabilité de l'Etat n'était pas engagée à son égard en raison de la 

contrariété de la loi aux engagements internationaux de la France et, à titre subsidiaire, en tant que la 

cour a également rejeté ses conclusions fondées sur la rupture de l'égalité devant les charges 

publiques ;  

 Considérant qu'aux termes du § 1 de l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales : « Toute personne a droit à ce que sa cause soit 

entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable par un tribunal indépendant et 

impartial qui décidera soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du 

bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle » ;  

 Considérant que, pour écarter le moyen tiré de ce que le IV de l'article 41 de la loi du 25 juillet 

1994 était incompatible avec ces stipulations, la cour a jugé que la validation litigieuse, qui avait eu 

pour objet de préserver l'équilibre financier de la caisse autonome de retraite des chirurgiens-dentistes, 

était intervenue dans un but d'intérêt général suffisant ; qu'en statuant ainsi, alors que l'Etat ne peut, 

sans méconnaître ces stipulations, porter atteinte au droit de toute personne à un procès équitable en 

prenant, au cours d'un procès, des mesures législatives à portée rétroactive dont la conséquence est la 

validation des décisions objet du procès, sauf lorsque l'intervention de ces mesures est justifiée par 

d'impérieux motifs d'intérêt général, la cour administrative d'appel a commis une erreur de droit ; que, 

dès lors, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi, M. Gardedieu est fondé à 

demander l'annulation des articles 2 et 3 de l'arrêt attaqué ;  
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 Considérant qu'il y a lieu, en application de l'article L. 821-2 du code de justice administrative, de 

régler l'affaire au fond ;  

Considérant, d'une part, que l'intérêt financier auquel ont entendu répondre les dispositions de 

l'article 41 de la loi du 25 juillet 1994 ne peut suffire à caractériser un motif impérieux d'intérêt 

général permettant de justifier la validation législative des appels de cotisations intervenus sur la base 

du décret du 27 février 1985 ; que ces dispositions sont, dès lors, incompatibles avec les stipulations 

citées plus haut du § 1 de l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 

et des libertés fondamentales et que, par suite, leur intervention est susceptible d'engager la 

responsabilité de l'Etat ; que, d'autre part, la validation litigieuse est directement à l'origine du rejet, 

par le tribunal des affaires de sécurité sociale de Beauvais, des conclusions de M. Gardedieu tendant à 

être déchargé des cotisations qui lui étaient réclamées sur le fondement d'un décret jugé illégal par le 

Conseil d'Etat ; qu'il suit de là que le requérant est fondé à demander la condamnation de l'Etat à en 

réparer les conséquences dommageables ; que M. Gardedieu est, par suite, fondé à soutenir que c'est à 

tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Paris a rejeté sa demande ;  

 Considérant qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que la réparation à laquelle M. Gardedieu peut 

prétendre doit être déterminée en tenant compte du montant des cotisations dont le bien-fondé était en 

cause dans l'instance l'opposant à sa caisse de retraite ; qu'en l'absence de tout autre élément utile 

produit par l'intéressé, il y a lieu de retenir les indications figurant dans le jugement avant dire droit du 

tribunal des affaires de sécurité sociale de Beauvais et d'évaluer le préjudice indemnisable à la somme 

de 2 800 €  […] ». 

 

Document n°6. Décision n°2017-635 QPC du Conseil constitutionnel du 9 juin 2017 

(extraits) 
 

 Le Conseil constitutionnel a été saisi le 29 mars 2017 par le Conseil d'État (décision n° 407230 du 

même jour), dans les conditions prévues à l'article 61-1 de la Constitution, d'une question prioritaire de 

constitutionnalité. Cette question a été posée pour M. Émile L. par Mes Raphaël Kempf et Aïnoha 

Pascual, avocats au barreau de Paris. Elle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil 

constitutionnel sous le n° 2017-635 QPC. Elle est relative à la conformité aux droits et libertés que la 
Constitution garantit du 3° de l'article 5 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence.  

Au vu des textes suivants :  

 - la Constitution ;  

 - l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 

constitutionnel ;  

 - la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence ;  

 - le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les 

questions prioritaires de constitutionnalité.  

Au vu des pièces suivantes :  

- les observations présentées pour le requérant par Mes Kempf et Pascual, enregistrées le 20 

avril 2017 ;  

- - les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées le 20 avril 2017 ;  

- - les observations en intervention présentées pour la Ligue des droits de l'homme par la SCP 

Spinosi et Sureau, avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation, enregistrées les 20 avril 

et 5 mai 2017 ; 

- - les pièces produites et jointes au dossier ;  

 

 Après avoir entendu Mes Kempf et Pascual, pour le requérant, Me François Sureau, avocat au 

Conseil d'État et à la Cour de cassation, pour la partie intervenante, et M. Xavier Pottier, désigné par le 

Premier ministre, à l'audience publique du 30 mai 2017 ;  

 Et après avoir entendu le rapporteur ;   

 Le Conseil constitutionnel s’est fondé sur ce qui suit : 

 1. L'article 5 de la loi du 3 avril 1955 mentionnée ci-dessus prévoit que la déclaration de l'état 

d'urgence donne certains pouvoirs aux préfets des départements dans lesquels s'applique l'état 
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d'urgence. Selon le 3° de cet article 5, le préfet a le pouvoir : « d'interdire le séjour dans tout ou partie 

du département à toute personne cherchant à entraver, de quelque manière que ce soit, l'action des 

pouvoirs publics ».  

 2. Le requérant et l'association intervenante reprochent aux dispositions contestées de méconnaître 

la liberté d'aller et de venir ainsi que la liberté d'expression et de communication et le droit 

d'expression collective des idées et des opinions, dont résulte la liberté de manifester. Selon eux, d'une 

part, l'atteinte portée à ces libertés par la mesure d'interdiction de séjour ne saurait, dans la mesure où 

une « entrave à l'action des pouvoirs publics » ne constitue pas nécessairement une menace pour 

l'ordre public, être justifiée par l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. 

D'autre part, la mise en œuvre de ces interdictions de séjour ne serait pas entourée de suffisamment de 

garanties, dès lors que le législateur n'en a pas fixé la durée et n'a pas exclu le domicile de l'intéressé 

du territoire pouvant être visé par l'interdiction. Les dispositions contestées porteraient également 

atteinte, selon le requérant, au droit au respect de la vie privée et, selon l'association intervenante, à la 

« liberté de travailler » et au droit de mener une vie familiale normale.  

- Sur le fond :  

 3. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 

d'urgence. Il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 

atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui 

résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de 

venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits 

de l'homme et du citoyen de 1789 et le droit de mener une vie familiale normale qui résulte du dixième 

alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946.  

 4. La mesure d'interdiction de séjour, prévue par les dispositions contestées, ne peut être ordonnée 

par le préfet dans le département que lorsque l'état d'urgence a été déclaré et uniquement pour des 

lieux situés dans la zone qu'il couvre. L'état d'urgence peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la 

loi du 3 avril 1955, « soit en cas de péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public, soit en 

cas d'événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique ».  

 5. Toutefois, en premier lieu, en prévoyant qu'une interdiction de séjour peut être prononcée à 

l'encontre de toute personne « cherchant à entraver, de quelque manière que ce soit, l'action des 

pouvoirs publics », le législateur a permis le prononcé d'une telle mesure sans que celle-ci soit 

nécessairement justifiée par la prévention d'une atteinte à l'ordre public.  

 6. En second lieu, le législateur n'a soumis cette mesure d'interdiction de séjour, dont le périmètre 

peut notamment inclure le domicile ou le lieu de travail de la personne visée, à aucune autre condition 

et il n'a encadré sa mise en œuvre d'aucune garantie.  

 7. Dès lors, le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre, d'une part, l'objectif de 

valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et, d'autre part, la liberté d'aller et de venir et 

le droit de mener une vie familiale normale. Par conséquent et sans qu'il soit besoin d'examiner les 

autres griefs, le 3° de l'article 5 de la loi du 3 avril 1955 doit être déclaré contraire à la Constitution 

[…] ».  

 

Document n°7. Conseil d’Etat, Mme B, 9 novembre 2016 (extraits) 
 

 « 1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que Mme B. a pris du 

Mediator de novembre 2007 à novembre 2009, date de la suspension de l’autorisation de mise sur le 

marché de ce médicament ; qu’elle a demandé au tribunal administratif de Paris de condamner l’Etat et 

l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé à l’indemniser du préjudice 

qu’elle estime subir du fait de la crainte de développer une maladie grave en raison de son exposition 

au benfluorex, principe actif du Mediator ; que, par un jugement du 7 août 2014, le tribunal 

administratif de Paris a d’une part, jugé que seule la responsabilité de l’Etat (…) pouvait être 

recherchée ; qu’il a, d’autre part, (…) rejeté la demande de Mme B., au motif qu’elle ne justifiait pas 

d’un préjudice direct et certain ; (…) 

 5. Considérant que, dans le dernier état de ses écritures, Mme B., qui n’a pas développé de 

pathologie associée au benfluorex, invoque le préjudice moral résultant de l’anxiété qu’elle indique 

éprouver face au risque de développer une hypertension artérielle pulmonaire à la suite de la prise du 

Mediator ; 
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 6. Considérant, toutefois, qu’il résulte de l’instruction que si l’hypertension artérielle pulmonaire 

est une affection sévère, le risque de développer cette pathologie à la suite d’une exposition au 

benflorex peut être regardé, (…) comme très faible ; qu’en particulier, il ressort des travaux réalisés à 

la fin de l’année 2010 par la CNAMTS, à partir de données portant sur les 303 336 personnes 

exposées au benfluorex en 2006, que 99 d’entre elles ont été hospitalisées en présentant une 

hypertension artérielle pulmonaire ; que le réseau français de l'hypertension pulmonaire sévère a, pour 

sa part, identifié, entre 1999 et février 2012, 129 cas d'hypertension pulmonaire associée à un 

antécédent d'exposition au benfluorex, quelle que soit la période de cette exposition ; qu’enfin, le 

risque de valvulopathie cardiaque, pathologie susceptible, lorsqu’elle est sévère, de rendre nécessaire 

une intervention chirurgicale, est faible et diminue rapidement dans les mois qui suivent l’arrêt de 

l’exposition au benfluorex ; 

 7. Considérant, par ailleurs, que Mme B. ne fait état d’aucun élément personnel et circonstancié 

pertinent pour justifier du préjudice qu’elle invoque ; qu’elle se prévaut seulement, en effet, des 

données générales relatives au risque de développement d’une hypertension artérielle pulmonaire 

(…) ; que, dans ces conditions, Mme B. ne peut être regardée comme justifiant personnellement de 

l’existence d’un préjudice direct et certain lié à la crainte de développer une pathologie grave après la 

prise de Mediator ».   
 

Document n°8. Conseil d’Etat, M. Blanc et autres, 6 avril 2016 (extraits) 

  

« Le juge administratif contrôle la compatibilité d'une loi organique avec un traité 

international, dans la mesure où les dispositions contestées ne se bornent pas à tirer les 

conséquences nécessaires de dispositions constitutionnelles ». 

 
 


